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PROGRAMME DE TRAVAIL DU PNUD POUR 2022



OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT
Le PNUD demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 1 298 358 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 91 485 $US, pour son programme de travail de 2022, tel indiqué dans le Tableau 1. La soumission est jointe au présent document. 
Tableau 1: Programme de travail du PNUD pour 2022
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé (US $)
	Montant recommandé ($US)

	SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES À L’APPROBATION GLOBALE

	A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Cuba
	Renouvellement du renforcement des institutions (phase XII)
	190 804
	190 804

	Haïti
	Renouvellement du renforcement des institutions (phase V)
	128 000
	128 000

	Indonésie
	Renouvellement du renforcement des institutions (phase XIII)
	347 194
	347 194

	Panama
	Renouvellement du renforcement des institutions (phase X)
	191 360
	191 360

	Total partiel pour A1
	857 358
	857 358

	Coûts d’appui d’agence
	60 015
	60 015

	Total pour A1
	917 373
	917 373

	A2: Assistance technique pour la préparation d’un rapport de vérification sur la consommation de HCFC

	Kirghizistan 
	Rapport de vérification pour la report for phase II of the HCFC phase-out management plan (PGEH)
	30 000
	30 000

	Total partiel pour A2
	30 000
	30 000

	Coûts d’appui d’agence
	2 700
	2 700

	Total pour A2
	32 700
	32 700

	A3: Préparation de projet pour les plans d’exécution HFC de Kigali (PEK)

	Bangladesh a
	Préparation d’un PEK (phase I)
	150 000
	150 000

	Mexique
	Préparation d’un projet d’investissement PEK en réfrigération commerciale
	30 000
	30 000

	Mexique
	Préparation d’un projet d’investissement PEK dans le secteur des mousses
	80 000
	80 000

	Mozambique b
	Préparation d’un PEK (phase I)
	51 000
	51 000

	Turquie c
	Préparation d’un PEK (phase I)
	100 000
	100 000

	Total partiel pour A3
	411 000
	411 000

	Coûts d’appui d’agence
	28 770
	28 770

	Total pour A3
	439 770
	439 770

	Grand total (A1  A2  A3)
	1 389 843
	1 389 843


a PNUE comme agence d’exécution de coopération
b PNUE comme agence d’exécution principale
c ONUDI comme agence d’exécution principale
 
SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES À L’APPROBATION GLOBALE
A1: Renouvellement des projets de renforcement des institution 
Description des projets
Le PNUD a soumis des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions (RI) pour les pays indiqués dans la section A1 du Table 1. La description de ces projets figure à l’Annexe I au présent document.
Observations du Secrétariat
[bookmark: _Hlk104851919]Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement de quatre projets RI soumises au nom des Gouvernements intéressés à la lumière des lignes directrices et des décisions pertinentes concernant l’admissibilité des projets et des niveaux de dégradation. Les demandes ont été vérifiées en fonction des plans de travail RI initiaux pour la phase précédente du programme de pays et des données visées à l’Article 7 du dernier rapport sur la mise en œuvre de leurs plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) du rapport périodique de l’agence  ainsi que de toute autre décisions pertinentes des Réunions des Parties. Il a été noté que ces pays ont soumis leurs données de programme de pays pour 2021 et qu’ils étaient en conformité avec les objectifs de contrôle du Protocole de Montréal et que leur consommation annuelle de l HCFC ne dépassait pas la consommation maximale permise indiqué dans leurs accords de PGEH avec le Comité exécutif. Par ailleurs les demandes soumises incluaient des indicateurs de performance pour les activités prévues pour la phase suivante des projets RI en conformité avec la décision 74/51(e).
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement du renforcement des institutions pour Cuba, Haïti, l’Indonésie et le Panama au niveau de financement indiqué dans la section A1 du Tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif est invité à communiquer aux Gouvernements des pays cités précédemment les observations figurant dans l’Annexe II au présent document.
A2: Assistance technique pour la préparation d’un rapport de vérification sur la consommation de HCFC
Description du projet
À sa 85e réunion  en approuvant la troisième tranche de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Kirghizistan  le Comité exécutif a demandé au PNUD d’inclure dans son programme de travail pour 2022 une demande pour le rapport de vérification sur la consommation de HCFC du Kirghizistan pour la période 2019-2022.[footnoteRef:2] Le PNUD demande  en sa qualité d’agence d’exécution principale  le financement au niveau indiqué à la section A2 du Tableau 1  afin de vérifier la phase II du PGEH du Kirghizistan  en vue de sa soumission à la première réunion de 2023. [2:  Décision 85/22(a) et Annexe IV du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/67] 

Observations du Secrétariat 
Le Secrétariat a noté que le financement demandé était conforme aux fonds approuvés pour des vérifications similaires lors de réunions précédentes et à la demande du Comité exécutif à sa 85e réunion. Il a noté par ailleurs que la troisième et dernière tranche de la phase II du PGEH du Kirghizistan avait été approuvée étant entendu que si le rapport de vérification couvrant la consommation du pays de 2019 à 2022 et devant être soumise en 2023 indiquait que le pays n’était pas en conformité avec les cibles indiquées dans l’Accord le Comité exécutif pourrait envisager d’appliquer la clause de pénalité contre toutes approbations futures pour le pays.
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat a recommandé l’approbation globale de la préparation du rapport de vérification de la phase II du PGEH pour le Kirghizistan au niveau de financement indiqué à la section A2 du Tableau 1 étant entendu que le rapport de vérification serait soumis à la première réunion de 2023.  
A3: Préparation de projet pour les plans d’exécution HFC de Kigali (PEK)
Description du projet
Le PNUD a soumis des demandes pour la préparation de la phase I des PEK pour un pays visé à l’Article 5  pour lesquelles il sera l’agence d’exécution principale et le PNUE l’agence de coopération; et des demandes pour deux pays visés à l’Article 5  pour lesquelles  il sera l’agence de coopération et l’ONUDI l’agence d’exécution principale pour un projet et le PNUE pour l’autre projet; il a également soumis deux demandes pour la préparation de projets d’investissement PEK  le premier dans le secteur de la réfrigération commerciale et le second dans le secteur des mousses  dans un pays tel qu’indiqué dans la section A3 du Tableau 1. L’ONUDI en sa qualité d’agence d’exécution principale a demandé au nom de la Turquie un montant de 120 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 8 400 $US; le PNUE a demandé en sa qualité d’agence d’exécution principale pour le Mozambique et en sa qualité d’agence de coopération pour le Bangladesh un montant de 159 000 $US  plus des coûts d’appui d’agence de 20 670 $US  dans leurs programmes de travail respectifs pour 2022.[footnoteRef:3]  [3:  Documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/90/17 et UNEP/OzL.Pro/ExCom/90/16] 

Observations du Secrétariat
En examinant ces demandes le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices pour la préparation des PEK figurant dans la décision 87/50; des activités proposées pour la préparation de projet et de leur connexion aux activités habilitantes et d’autres projets liés aux HFC dans les pays. Le Secrétariat a constaté qu’en sa qualité d’agence d’exécution principale le PNUD a donné une description des activités requises pour l’élaboration de stratégies globales pour le PEK du Bangladesh en utilisant la présentation des demandes de préparation de projets pour les PEK. La soumission comprenait des données sur la consommation de HFC et de mélanges de HFC dans le pays; les activités de préparation de projet comprennent une évaluation des besoins et l’élaboration d’une stratégie générale d’élimination de HFC; enquête et collecte de données à l’échelle nationale sur la consommation de HFC  analyse de l’utilisation des HFC et des substances de remplacement  incluant les statistiques d’importation et d’exportation des produits de remplacement des SAO; réunions de consultation avec les parties prenantes  et réunions de validation des données. Le PNUD a confirmé par ailleurs que la préparation de projets pour la stratégie générale d’élimination des HFC au Bangladesh repose sur les activités exécutées au titre d’activités habilitantes. Le Secrétariat a noté que le Bangladesh avait ratifié l’Amendement de Kigali [footnoteRef:4] soumis une lettre d’appui indiquant son intention de prendre rapidement des mesures pour l’élimination des HFC et que les fonds demandés sont conformes à la décision 87/50(c). [4:  Date de ratification (ou d’acceptation) de l’Amendement de Kigali: Bangladesh (8 juin 2020) ] 

Le Secrétariat a noté que pour les demandes de préparation de projets d’investissement pour le Mexique [footnoteRef:5] le PNUD a présenté les informations requises à l’appui de la demande de financement de la reconversion d’une entreprise (Friocima) dans le secteur de la fabrication d’appareils de réfrigération commerciale pour passer du HFC‑134a au R-290. L’entreprise a également présenté une lettre d’engagement indiquant qu’elle éliminera tous les HFC utilisés après l’approbation et la mise en œuvre du projet. Le financement demandé est conforme à la décision 87/50(f)(v) sur la préparation de projets d’investissement/plans sectoriels des PEK. [5:  La préparation de la phase I du PEK pour le Mexique a été approuvée à la 87e réunion.] 

Dans le cas de la demande de financement de la préparation d’un projet d’investissement dans le secteur des mousses le PNUD a présenté une liste des maisons de formulation qui participeront au projet proposé. Le PNUD a également indiqué que l’objectif serait d’assurer l’élimination totale de la consommation domestique des HFC dans la fabrication des mousses au Mexique. Le PNUD a confirmé que quatre maisons de formulation et un grand nombre d’entreprises en aval consomment actuellement des HFC dans le secteur de la fabrication de mousses. Le Secrétariat a constaté que les maisons de formulation citées dans la proposition avaient été financées précédemment pour la reconversion à des technologies à faible PRG au titre du PGEH du Mexique. Le PNUD a expliqué que ces entreprises utilisaient en même temps des systèmes à base de HFC pour les utilisateurs non inclus dans le PGEH; le financement est demandé pour permettre l’identification des utilisateurs finals de HFC et la collecte de tous les renseignements nécessaires pour assurer que les entreprises admissibles recevraient une assistance. Le Secrétariat a également noté que le financement demandé est conforme à la décision 87/50(f)(v) concernant la préparation de projets d’investissement/plans sectoriels des PEK.
Le PNUE et l’ONUDI en qualité d’agences d’exécution principales pour les pays restants avec le PNUD comme agence de coopération ont brossé une description des activités requises pour la préparation des PEK  ainsi que les coûts correspondants de chacune de ces activités dans leurs programmes de travail; les observations du Secrétariat y étaient également incluses.
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projets pour les plans d’exécution HFC de Kigali pour le Bangladesh le Mozambique et la Turquie ainsi que la préparation de projets d’investissement dans les secteurs de la réfrigération commerciale et des mousses au Mexique  au niveau de financement indiqué dans la section A3 du Tableau 1.
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Annex I
INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS[footnoteRef:6] [6:  Data as of December 2020 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/88/14.] 

	
Cuba: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jun-93
	172,000

	Phase II:
	Nov-98
	114,666

	Phase III:
	Jul-01
	114,666

	Phase IV:
	Jul-03
	149,066

	Phase V:
	Nov-05
	149,066

	Phase VI:
	Nov-07
	149,066

	Phase VII:
	Nov-09 and Apr-10
	149,066

	Phase VIII:
	Nov-11
	149,066

	Phase IX:
	Dec-13
	149,066

	Phase X:
	Nov-15
	190,804

	Phase XI:
	May-19
	190,804

	     Total:
	1,677,336

	Amount requested for renewal (phase XII) (US $):
	190,804

	Amount recommended for approval for phase XII (US $): 
	190,804

	Agency support costs (US $):
	13,356

	Total cost of institutional strengthening phase XII to the Multilateral Fund (US $):
	204,160

	Date of approval of country programme:
	1993

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	16.9

	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	50.5

	Latest reported ODS consumption (2020) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	Annex C, Group I (HCFCs)
	1.31

	Annex E, (methyl bromide)
	0.00

	Total:
	1.31

	Year of reported country programme implementation data:
	2021

	Amount approved for projects (as at December 2021) (US $):
	17,828,056

	Amount disbursed (as at December 2020) (US $):
	16,411,402

	ODS to be phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	706.15

	ODS phased out (as at December 2020) (ODP tonnes):
	698.20



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	12,203,567

	(b)
	Institutional strengthening:
	1,677,336

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	3,947,153

		Total:
	17,828,056

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0



Progress report
1. During phase XI of the institutional strengthening project, Cuba made progress in the implementation of its HCFC phase-out, achieving the 35 per cent phase-out level. The country also advanced in the implementation of the enabling activities project for the implementation of the Kigali Amendment. There was overall progress in the project work plans, with progress made in their implementation despise the challenges brought by the COVID-19 pandemic. Cuba reported consumption data to both the Fund and Ozone Secretariats. All activities were accompanied by a programme of public awareness-raising on the issue of the protection of the ozone layer. Of the nine performance indicators selected, five performance indicators were rated as fully achieved and four were partially achieved.
Plan of action
1. During phase XII, Cuba will consolidate the reduction achieved in HCFC consumption during the previous phase and prepare the Kigali HFC implementation plan to begin the process of phasing down HFCs, while promoting the use of low-GWP and energy efficient alternatives. Efforts will also continue to develop ambitious outreach and public participation campaigns to promote the protection of the ozone layer. Cuba will continue its participation in regional and international meetings to exchange experiences and discuss policies and procedures for the implementation of the Montreal Protocol.
Haiti: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Nov-02
	50,000

	Phase I (years 2 and 3):
	Jul-04
	100,000

	Phase II:
	Nov-06
	100,000

	Phase III:
	Nov-09 & Jul-10
	74,167

	Phase IV:
	Nov-15
	128,000

		Total:
	498,001

	Amount requested for renewal (phase V) (US $):
	128,000

	Amount recommended for approval for phase V (US $): 
	128,000

	Agency support costs (US $):
	8,960

	Total cost of institutional strengthening phase V to the Multilateral Fund (US $):
	136,960

	Date of approval of country programme:
	2000

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2012

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.2

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	3.63

	(f)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0

	Latest reported ODS consumption (2021) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs)
	1.13

	(f)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		 Total:
	1.13

	Year of reported country programme implementation data:
	2021

	Amount approved for projects (as of December 2021) (US $):
	1,667,076

	Amount disbursed (as of December 2020) (US $):
	1,264,777

	ODS to be phased out (as of December 2021) (ODP tonnes):
	147.89

	ODS phased out (as of December 2020) (ODP tonnes):
	147.60



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	247,119

	(b)
	Institutional strengthening:
	498,001

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	921,956

		Total:
	1,667,076

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0



Progress report
1. During phase IV of the institutional strengthening project, Haiti dealt with several issues, including political instability, a cholera epidemic, an earthquake, and the COVID-19 pandemic, which affected progress in the development of Montreal Protocol activities during the reporting period. However, the institutional strengthening project helped the country to continue to comply with Montreal Protocol obligations and carry out tasks such as: updating the national licensing and quota system to include HCFCs, establishing a register of importers, training refrigeration technicians in the informal sector, as well as training customs officers. The Government also reported consumption data to both the Fund and Ozone Secretariats, indicating compliance with the obligations of the Montreal Protocol. Of the 14 performance indicators selected, four were fully achieved and 11 were partially achieved.
Plan of action
1. In the next phase of the project, Haiti aims to maintain the 35 per cent reduction in HCFCs achieved by 2020 and prepare for the large 67.5 percent reduction to be achieved by 2025 through: continued application of national legislation and the securing of the necessary personnel, contracts and consultants to support the implementation of Montreal Protocol projects; collecting and reporting ODS consumption data to the Ozone and Fund Secretariats in a timely manner; building the capacity of customs officials; strengthening the capacity of technicians to enable the transition to low-GWP alternatives; supporting the national refrigeration association; developing a public awareness and education campaign appropriate to Haiti's special circumstances; participation in regional and international meetings of the Montreal Protocol and strengthening relationships with national stakeholders. The country also aims to ratify the Kigali Amendment, to subsequently include HFCs in the licensing and quota system by the year 2024, and to initiate the HFC phase-down activities. 
Indonesia: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jun-93
	314,780

	Phase II:
	Nov-97
	208,650

	Phase III:
	Dec-00
	208,650

	Phase IV:
	Dec-03
	271,245

	Phase V:
	Nov-05
	271,245

	Phase VI:
	Nov-07
	271,245

	Phase VII:
	Nov-09
	271,245

	Phase VIII:
	Nov-11
	271,246

	Phase IX:
	Dec-13
	271,246

	Phase X:
	Nov-15
	347,194

	Phase XI:
	Nov-17
	347,194

	Phase XII:
	Dec-19
	347,194

		Total:
	3,401,135

	Amount requested for renewal (phase XIII) (US $):
	347,194

	Amount recommended for approval for phase XIII (US $): 
	347,194

	Agency support costs (US $):
	24,304

	Total cost of institutional strengthening phase XIII to the Multilateral Fund (US $):
	371,498

	Date of approval of country programme:
	1994

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	13.3

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	403.9

	(f)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	40.7

	Latest reported ODS consumption (2020) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs)
	188.41

	(f)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	188.41

	Year of reported country programme implementation data:
	2021

	Amount approved for projects (as of December 2021) (US $):
	86,697,157

	Amount disbursed (as of December 2020) (US $):
	68,957,550

	ODS to be phased out (as of December 2021) (ODP tonnes):
	10,474.6

	ODS phased out (as of December 2020) (ODP tonnes):
	10,711.7



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	73,308,696

	(b)
	Institutional strengthening:
	3,401,135

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	9,987,326

		  Total:
	86,697,157

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	250,000



Progress report
1. During phase XII, Indonesia continued its efforts towards implementation of the Montreal Protocol obligations and ODS phase-out activities. The Government of Indonesia continued to control the consumption of ODS with an effective control of supply and consumption through the licensing and quota systems. Indonesia sustained the freeze and 10 per cent consumption reduction of HCFCs and achieved the 2020 reduction targets as agreed. The legal framework for the ODS control system continued to be enforced and legal and technical support necessary for the ratification of the Kigali Amendment was also provided. The National Ozone Unit (NOU) participated in and contributed to regional and international meetings relating to the Montreal Protocol. The NOU also conducted extensive public awareness and information dissemination activities to support stakeholders and end-users to access information on ozone layer protection and related non-ODS technologies. During the reporting period, the NOU organized the International Ozone Day for the Preservation of the Ozone Layer activities. Of the 13 performance indicators selected, all were fully achieved.
Plan of action
1. The objective of the phase XIII of the institutional strengthening project is to continue supporting the implementation of the Montreal Protocol programme in Indonesia. The Government of Indonesia will continue to: deliver effective management, monitoring and implementation of ODS phase-out activities ensuring the sustainability of ODS phase-out; continue the implementation and enforcement of the ODS legal framework; complete the implementation of the enabling activities project; coordinate and provide guidance for the preparation of stage III of its HCFC phase-out management plan (HPMP); coordinate and provide oversight to advance the implementation of stage II of the HPMP by strengthening the institutional engagement of stakeholders to support achievement of the compliance targets; and continue the awareness outreach activities for active involvement of all stakeholders in sustaining ODS phase-out and HPMP implementation.
Panama: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jul-93
	172,500

	Phase II:
	Jul-00
	115,000

	Phase III:
	Nov-02
	149,500

	Phase IV:
	Dec-04
	149,500

	Phase V:
	Nov-11
	149,500

	Phase VI:
	Dec-13
	149,500

	Phase VII:
	Nov-15
	191,360

	Phase VIII:
	Nov-17
	191,360

	Phase IX:
	Dec-19
	191,360

		Total:
	1,459,580

	Amount requested for renewal (phase X) (US $):
	191,360

	Amount recommended for approval for phase X (US $): 
	191,360

	Agency support costs (US $):
	13,395

	Total cost of institutional strengthening phase X to the Multilateral Fund (US $):
	204,755

	Date of approval of country programme:
	1993

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	24.8

	(f)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	Latest reported ODS consumption (2021) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.0

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs)
	10.79

	(f)	Annex E (methyl bromide)
	0.0

		Total:
	10.79

	Year of reported country programme implementation data:
	2021

	Amount approved for projects (as at December 2021) (US $):
	5,772,692

	Amount disbursed (as at December 2020) (US $):
	4,253,719

	ODS to be phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	251.6

	ODS phased out (as at December 2020) (ODP tonnes):
	245.7



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	2,413,593

	(b)
	Institutional strengthening:
	1,459,580

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,899,519

		Total:
	5,772,692

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0



Progress report
1. Under phase IX, Panama was able to complete activities under its institutional strengthening project, even with the limitations arising from the COVID-19 pandemic during 2020. The NOU had the necessary resources to manage and supervise strategies to ensure compliance with Panama’s commitments under the Montreal Protocol in relation to the phase-out of ODS. Panama reported consumption data to both the Fund and Ozone Secretariats, indicating compliance with the obligations of the Montreal Protocol. The country also strengthened the capabilities of public and private stakeholders through trainings and provision of tools and equipment to promote the adoption of alternatives to controlled substances. The Government of Panama continued raising the awareness of all sectors about the Montreal Protocol through regular activities. Of the 14 performance indicators selected, 12 were fully achieved and 2 were partially achieved.
Plan of action
1. The plan of action for the next phase will concentrate on: following up to comply with HCFC import control measures and the 50 per cent and 55 per cent reductions scheduled for 2023 and 2024; strengthening coordination efforts to monitor ODS trade movements in free zones; evaluation of the legal framework to include HFC control measures and monitor hydrocarbon-based alternatives; capacity building for officials of the National Customs Authority, Ministry of Health and other key institutions; and timely collection and submission of data reports to the Fund and the Ozone Secretariats in 2022 and 2023. Panama will also keep communication channels open and ensure fluid exchange of technical information among all stakeholders, both public and private, for effective decision making in the implementation of the Kigali Amendment. General awareness activities and International Ozone Day celebrations will continue for relevant sectors. The NOU will also supervise the coordination and implementation of stage III of the HPMP, as well as support the preparation and submission of the Kigali HFC implementation plan.
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Annexe II 
PROJET DE POINTS DE VUE EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF CONCERNANT 
LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 90e RÉUNION

Cuba
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour Cuba (phase XII) et il a noté avec satisfaction que Cuba avait communiqué les données de mise en œuvre du programme de pays pour 2020 et 2021 ainsi que les données visées à l’Article 7 au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays est en conformité au Protocole de Montréal. Le Comité a noté par ailleurs que Cuba avait pris des mesures pour éliminer la consommation de SAO; notamment l’application de mesures de contrôle des importations de HCFC grâce au système de licences et de quotas, et en établissant des voies de communication solides avec les autorités douanières et autres autorités locales. Le Comité a noté avec satisfaction les activités préparatoires visant à faciliter l’application de l’Amendement de Kigali, ainsi que les activités de sensibilisation du public à l’élimination des HCFC. Le Comité a pris note des efforts de Cuba pour poursuivre les activités du Protocole de Montréal durant la pandémie de COVID-19 et il espère qu’au cours des deux prochaines années, le pays continuera à exécuter les activités requises pour entretenir la réduction de 35 % de la consommation de HCFC et réaliser les prochaines mesures de contrôle.
Haïti
1. [bookmark: _Hlk105409923][bookmark: _Hlk104461529]Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour Haïti (phase V), et il a noté avec satisfaction que Haïti avait communiqué les données du programme de pays pour 2020 et 2021 et les données visées à l’Article 7 au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays est en conformité au calendrier d’élimination du Protocole de Montréal. Le Comité a reconnu que Haïti a réduit de 35 % sa consommation de HCFC en 2020 par rapport au niveau de référence, et il espère donc qu’au cours des deux prochaines années, le pays poursuivra ses activités tant au niveau des politique que des projets, afin de pouvoir se conformer aux prochaines mesures de contrôle du Protocole de Montréal.
Indonésie
1. [bookmark: _Hlk105410468]Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (RI) pour l’Indonésie (phase XIII) et il a noté avec satisfaction que l’Indonésie avait communiqué les données du programme de pays pour 2020 et les données visées à l’Article 7 au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays  a atteint sa cible de réduction des HCFC pour l’année. Le Comité a pris note des efforts soutenus du pays pour appliquer les mesures de contrôle et soutenir l’élimination de SAO, grâce à l’application et la surveillance du système de licences et de quotas pour les SAO. Le Comité a également reconnu l’engagement de l’Indonésie à maintenir les normes élevées et l’exécution efficace des activités liées au RI, en offrant notamment une assistance technique aux parties prenantes locales, et en facilitant le succès de l’exécution du plan de gestion de l’élimination des HCFC. Le Comité félicite l’Indonésie de promouvoir les procédures internes aux fins de la ratification de l’Amendement de Kigali, et il espère que cette ratification aura lieu bientôt.
Panama
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (RI) pour le Panama (phase X) et il a noté avec satisfaction que le Panama avait communiqué les données du programme de pays pour 2020 et 2021 et les données visées à l’Article 7 au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays est en conformité au calendrier d’élimination du Protocole de Montréal. Le Comité a noté par ailleurs de le Gouvernement du Panama a pris des mesures pour éliminer la consommation de SAO, notamment l’application de mesures de contrôle des importations de HCFC, telles que le système de licences et de quotas, la formation d’agents de douane et de techniciens den réfrigération. le Comité a également noté avec satisfaction les activités lancées pour faciliter l’application de l’Amendement de Kigali. Le Comité a reconnu les efforts du Panama pour maintenir les activités d’application de RI et d’élimination de HCFC durant la pandémie de COVID-19, et il espère donc qu’au cours des deux prochaines années, le Panama poursuivra avec succès ces activités afin de maintenir la réduction de 65 % de la consommation de HCFC réalisée depuis le 1er janvier 2021 et de jeter les bases de l’application de l’Amendement de Kigali.
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